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Gouvernement du Québec

Décret 119-2001, 21 février 2001
CONCERNANT le versement à la Société d’habitation
du Québec d’une subvention d’équilibre budgétaire
additionnelle pour l’exercice financier 2000-2001

ATTENDU QUE l’article 3 de la Loi sur la Société
d’habitation du Québec (L.R.Q., c. S-8) confère à celle-
ci le pouvoir de préparer et de mettre en oeuvre, avec
l’autorisation du gouvernement, des programmes lui per-
mettant de rencontrer ses objets ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 92 de cette loi, les
revenus et contributions versés à la Société d’habitation
du Québec ainsi que les sommes recouvrées par celle-ci
à titre de remboursement des prêts qu’elle a consentis,
doivent être affectés au remboursement des emprunts et
autres obligations de la Société d’habitation du Québec
ainsi que des avances faites par le ministre des Finances
en vertu du paragraphe b de l’article 89 de cette loi ;

ATTENDU QUE les revenus de la Société d’habitation
du Québec sont insuffisants pour lui permettre de ren-
contrer toutes ses obligations ;

ATTENDU QUE le décret numéro 776-2000 du
21 juin 2000 autorisait le versement à la Société d’habi-
tation du Québec d’une subvention d’équilibre budgé-
taire jusqu’à concurrence d’un montant de 269 371 200 $
à même les crédits prévus à cette date à l’élément 1 du
programme 6 du ministère des Affaires municipales et
de la Métropole pour l’exercice financier 2000-2001 ;

ATTENDU QUE des crédits totalisant 19 495 500 $ ont
été ou seront transférés à l’élément 1 du programme 6
du ministère des Affaires municipales et de la Métro-
pole aux fins d’une subvention d’équilibre budgétaire
additionnelle à la Société d’habitation du Québec pour
ses opérations de l’exercice financier 2000-2001, por-
tant à 288 866 700 $  l’enveloppe budgétaire totale pré-
vue à cet élément de programme aux fins d’une subven-
tion d’équilibre budgétaire à la Société d’habitation du
Québec ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le versement de
cette subvention additionnelle à la Société d’habitation
du Québec ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret nu-
méro 776-2000 du 21 juin 2000 ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole :

QUE le présent décret modifie le décret numéro
776-2000 du 21 juin 2000 ;

QU’une subvention d’équilibre budgétaire additionnelle
soit versée à la Société d’habitation du Québec jusqu’à
concurrence d’un montant de 19 495 500 $ à même les
crédits de l’élément 1 du programme 6 du ministère des
Affaires municipales et de la Métropole pour l’exercice
financier 2000-2001, portant à 288 866 700 $ la subven-
tion d’équilibre totale pouvant être versée à la Société
d’habitation du Québec pour cet exercice.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 120-2001, 21 février 2001
CONCERNANT la création du Concours international
de musique de Montréal des Jeunesses musicales

ATTENDU QUE, en vertu des dispositions de la Loi sur
le ministère de la Culture et des Communications (L.R.Q.,
c. M-17.1), la ministre de la Culture et des Communica-
tions exerce, en matière de culture, ses fonctions dans
les domaines du patrimoine, des arts, des lettres et des
industries culturelles ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de cette loi, la
ministre soutient notamment les activités de création,
d’animation, de production, de promotion, de diffusion,
de formation, de recherche et de conservation et contri-
bue à leur développement ;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’article 14
de cette loi, la ministre peut accorder une aide financière
relative aux activités et aux équipements ;

ATTENDU QUE la fermeture du Concours international
de musique de Montréal en 1997, après une trentaine
d’années d’existence, a constitué une perte importante
pour le Québec et le milieu musical ;

ATTENDU QUE les Jeunesses musicales du Canada
sont constituées en vertu de la partie II de la Loi sur les
corporations canadiennes ;

ATTENDU QUE le Conseil des arts et des lettres du
Québec est une personne morale instituée en vertu de la
Loi sur le Conseil des arts et des lettres du Québec
(L.R.Q., c. C-57.02) ;

Sylvie Hébert


